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• Egypte/Jihadistes.
Trois soldats tués dans
le SinaïTrois membres des forcesarmées égyptiennes ontété tués au cours d'unevaste opération antijiha-diste dans le centre et lenord du Sinaï en coursdepuis une dizaine dejours, a annoncé hier leporte-parole de l'armée.
• Gambie/Justice. Mora-
toire sur la peine de
mortLe président gambienAdama Barrow a annoncédimanche un moratoiresur la peine de mort enGambie, plus de cinq ansaprès l'exécution de neufdétenus par le régime del'ex-dirigeant Yahya Jam-meh.
• RDCongo/Répression.
Plainte pour "assassi-
nat" contre le chef de la
police de KinshasaLa famille d'une des vic-times de la répression desmarches de catholiquescontestant le régime duprésident Joseph Kabilaen République démocra-tique du Congo a portéplainte contre chef de lapolice de Kinshasa pour
"assassinat", selon un do-cument parvenu hier àl'AFP.

L'Afrique en bref

• Allemagne/Politique.
Kramp-Karrenbauer,
dauphine de Merkel

A n g e l aMerkel a décidé de dési-gner une proche, Anne-gret Kramp-Karrenbauer,pour devenir numérodeux de son parti conser-vateur CDU, mettant ainsile pied à l'étrier à cellequi pourrait lui succéder,a indiqué hier à l'AFP unesource proche du parti.
• Proche-Orient/Conflit.
Nouvelles frappes d'Is-
raël dans la bande de
GazaDes avions de guerre is-raéliens ont mené de nou-velles frappes hier avantl'aube dans la bande deGaza où la tension est ce-pendant retombée, sansdissiper le spectre d'unenouvelle confrontation àplus ou moins long terme.
• Russie-Etats-Unis/Di-
plomatie. Ingérence
russe : aucune preuve
selon le KremlinIl n'y a "aucune preuve
substantielle" que le gou-vernement russe ait tentéd'influer sur l'électionprésidentielle améri-caine, a affirmé hier leKremlin après l'inculpa-tion de 13 Russes auxEtats-Unis accusésd'avoir tenté de favoriserla campagne de DonaldTrump.
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L'ouverture, en 2016, du
procès contre Teodorin
Obiang a contribué à ten-
dre les relations entre les
deux capitales.

LE contentieux opposant laFrance à la Guinée équato-riale dans l'affaire des
"biens mal acquis" est re-venu hier devant la Courinternationale de justice(CIJ) dont Paris a contestéla compétence sur ce dos-sier.
"La France n'a pas accepté
la compétence de la Cour, à
quelque titre que ce soit,
pour reconnaître les faits
pour lesquels la Guinée
équatoriale souhaiterait
qu'elle se prononce", a dé-claré François Alabrune,directeur des affaires juri-diques du ministère des Af-faires étrangères, enouverture des plaidoiries.Les relations entre les deuxpays sont tendues depuisque la justice française aouvert en 2016 un procèscontre Teodorin Obiang,fils du président TeodoroObiang et lui-même vice-

président équato-guinéen,accusé d'avoir pillé lescaisses de l'Etat et d'avoiracheté des propriétéssomptueuses dans les en-droits les plus chers dumonde.La Guinée équatoriale avaitdemandé à la CIJ d'exiger lasuspension des poursuitesjudiciaires françaises, dé-nonçant une violation del'immunité du vice-prési-dent. La CIJ avait refusécette requête et laissé librecours à la justice française.Jugé depuis 2016 devant letribunal correctionnel deParis, Teodorin Obiang aété condamné, en octobredernier, à trois ans de pri-son avec sursis et 30 mil-lions d'euros (3,2 milliardsde francs) d'amende, égale-ment avec sursis, danscette affaire dite des "biens
mal acquis".Selon la justice française, lefils de Teodoro Obiang, unprésident qui dirige la Gui-née équatoriale d'une mainde fer depuis 1979, s'estfrauduleusement bâti enFrance un patrimoine deplusieurs dizaines de mil-lions d'euros, comprenantnotamment un hôtel parti-culier de 4 000 mètres car-rés situé dans le 16e

arrondissement de Paris,un des quartiers les plusluxueux de la capitale.
MAQUILLAGE DIPLOMA-
TIQUE• Dès lors, la Francea soulevé que la Courn'était pas compétentedans l'affaire en se basantsur la Convention des Na-tions unies contre la crimi-nalité transnationaleorganisée.
"Le différend n'entre pas
dans la compétence de la
Cour", a indiqué hier HervéAscencio, professeur à

l'Université Paris 1, repré-sentant de la France devantla CIJ.La délégation françaiseplaidait hier lors des au-diences publiques pourtenter de démontrer l'in-compétence de la Cour,avant que le camp équato-guinéen ne lui réponde cemardi. Un deuxième tourde plaidoiries se tiendrademain et vendredi.A la requête de Malabo, lejuge de la CIJ chargé de l'af-faire, Abdulqawi Ahmed

Yusuf, avait en 2016 prié laFrance de garantir jusqu'auterme du procès la protec-tion des locaux parisienssituées sur la très chic ave-nue Foch et présentés parla Guinée équatorialecomme abritant sa missiondiplomatique.Lors des débats à la CIJ, laGuinée équatoriale s'étaitdite "profondément offen-
sée par la manière injuste et
insultante" dont elle étaittraitée en France.La France avait, quant àelle, assuré que Malaboavait tenté de "déguiser un
immeuble privé en un bien
public à usage diploma-
tique".En janvier, les relationsentre les deux pays ont unenouvelle fois été éprouvéeslorsque le ministre équato-guinéen des Affaires étran-gères, Agapito Mba Mokuy,a affirmé que la tentativede "coup d'Etat" que Ma-labo a dit avoir déjoué endécembre avait été organi-sée en France.Le ministre a toutefoisexclu une implication desautorités françaises danscette affaire qui comportede nombreuses zonesd'ombre.

Paris conteste la compétence de la CIJ dans
son contentieux avec Malabo

France-Guinée équatoriale/Justice

AFP
La Haye/Pays-Bas

Teodorin Obiang, fils du président Teodoro Obiang
Nguema Mbasogo et vice-présiddent de Guinée

équatoriale. C'est en son nom que Malabo cherche
à obtenir auprès de la CIJ l'abandon des poursuites

judiciaires en France.
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APRES six mois de pro-fonde crise politique auTogo, le dialogue très at-tendu entre pouvoir et op-position s'est ouvert hier àLomé, en présence du pré-sident ghanéen, NanaAkufo-Addo, facilitateur dela crise.Les deux parties ont enfinaccepté de se parler, alorsque le président FaureGnassingbé fait face à unetrès forte contestation po-pulaire. Depuis septembre,des marches pour deman-der sa démission et la limi-

tation à deux du nombre demandats présidentiels ras-semblent des milliers voiredes milliers de personnes.
"La paix, la liberté et la sta-
bilité du peuple togolais est
quelque chose qui n'est tout
simplement pas négocia-
ble", a déclaré le chef del'Etat ghanéen à la cérémo-nie d'ouverture à l'hôtel 2février, devant de nom-breux responsables poli-tiques et diplomates, dontles ambassadeurs deFrance, des Etats-Unis etde Chine.
"Je n'ai pas de parti pris, je
suis venu ici pour soutenir
un dialogue qui va faire que
le peuple togolais et ses in-
térêts soient bien pris en

compte", a-t-il ajouté, appe-lant les Togolais à "déter-
miner" eux-même l'avenirde leur pays.
"Je suis venu ici sans pres-
cription ou baguette ma-
gique pour imposer ou
prescrire une solution".
"Il est important, pour le
respect des Togolais, que
leurs dirigeants soient per-
çus comme étant capables
d'arriver à des solutions qui
feront avancer les condi-
tions de la population de ce
pays", et ce dans "un esprit
d'entente et de compromis",a-t-il ajouté.Le dialogue, qui doit durerune dizaine de jours, de-vrait aborder un largeéventail de préoccupa-

tions, dont le "rétablisse-
ment de la Constitution de
1992" – qui prévoyait unmaximum de deux man-dats présidentiels –, une
"transition" politique etdes "réformes électorales".Chacune des deux parties –une coalition de 14 partisd'opposition et le parti aupouvoir Unir – sera repré-sentée par sept délégués.La participation du gouver-nement devrait par ailleursêtre discutée durant le dia-logue.
"La crise qui mine le Togo
est profonde", a ensuite dé-claré le chef de file de l'op-position, Jean-Pierre Fabre.
"Aujourd'hui, la lutte est en-
trée dans une phase déci-

sive et irréversible, car le
peuple est excédé par plus
d'un demi-siècle de viola-
tion massive des droits de
l'homme et de mal-gouver-
nance".
"Nous en appelons au sens
de responsabilité et à la
bonne foi du pouvoir", a-t-ilajouté. "Le peuple togolais
meurtri, excédé, mais résolu
et déterminé est à l'écoute.
Il est dehors et il espère. Il
est debout et il attend. Il
nous attend".Le porte-parole du parti aupouvoir (Union pour la Ré-publique, Unir) CharlesCondi Agba a de son côtéaffirmé participer à ce dia-logue "dans un esprit d'ou-
verture",

Le dialogue est ouvert
Togo/Pouvoir-Opposition

AFP
Lomé/Togo

LA justice irakienne a or-donné hier l'expulsiond'une jihadiste françaisequ'elle vient de condamnerà sept mois de prison pour
"entrée illégale en Irak" etdont la peine est couvertepar sa détention préven-tive.Mélina Bougedir, 27 ans,avait été arrêtée l'été der-nier à Mossoul, l'ancien

bastion du groupe Etat is-lamique (EI) dans le norddu pays, avec ses quatreenfants, dont trois ont étérapatriés en France.La jeune femme a affirméen arabe au président de laCour pénale centrale deBagdad qu'elle était entréeen Irak en octobre 2015 àpartir de la Syrie.Selon ses dires, son mari,un Français dénomméMaximilien qui était cuisi-nier, a été tué lors de la ba-taille de Mossoul.La deuxième ville d'Irak a

été reprise aux jihadistesen juillet après neuf moisde combats.Fin janvier, les avocats dedeux Françaises détenuesen Irak pour avoir rejointles rangs de l'EI et en at-tente de procès, dont uneprénommée Melina et ori-ginaire de Seine-et-Marne(région parisienne),avaient alerté le présidentfrançais Emmanuel Ma-cron sur le fait qu'elles ris-quaient la peine de mort.Quelques jours aupara-vant, la justice irakienne

avait condamné à mort uneressortissante allemandequi avait rejoint l'EI, unepremière pour une femmeeuropéenne.En décembre, un Suédoisd'origine irakienne avaitété exécuté pour "terro-
risme".Quelques dizaines de Fran-çais soupçonnés d'avoir étémembres de l'EI se trou-vent actuellement dans descamps ou des prisons enIrak et en Syrie avec plu-sieurs dizaines de mineurs,d'après une source proche

du dossier.---------------------------------
• 27 combattants pro-
gouvernementaux tués
dans un guet-apens.Vingt-sept membres duHachd al Chaabi, forces pa-ramilitaires irakiennesayant joué un rôle prépon-dérant contre le groupeEtat Islamique (EI), ont ététués dimanche dans unguet-apens tendu par desjihadistes près de Kirkouk(nord), a affirmé hier cetteorganisation.

Vers l'expulsion d'une jihadiste française condamnée à une peine déjà purgée
Irak/Justice

AFP
Bagdad/Irak


